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EXPOSÉ DES MOTIFS 

 

MESDAMES, MESSIEURS,

L’imposition du patrimoine intervient, notamment, au moment de sa transmission. 

Or, aujourd’hui, le constat est simple : le patrimoine est concentré entre les mains d’une 
population vieillie, alors même que l’allongement de la durée de la vie accentue la 
coexistence de plusieurs générations d’une même lignée. Cette évolution est porteuse de 
menaces, comme le risque de stérilisation d’un patrimoine, en particulier immobilier. 

Afin d’assurer la vitalité de notre économie et de notre société, de donner à notre pays les 
moyens d’une économie dynamique et attractive, d’insuffler l’esprit d’entreprise, il faut 
inciter à ce que le capital soit détenu par des Français en âge de le faire fructifier de la façon 
la plus mobile et la plus dynamique possible. La fiscalité est sans doute le levier le plus 
efficace pour assurer la fluidité des patrimoines vers les nouvelles générations, qui ont des 
besoins immédiats et surtout l’envie d’entreprendre. 

A ce jour, les transmissions à titre gratuit consenties entre parents et enfants bénéficient 
d’un abattement en faveur des enfants fixé à 46 000 euros, en application des dispositions de 
l’article 779-1 du code général des impôts. 

La seule application de cet abattement permet d’exonérer près de 80 % des successions 
en ligne directe. Par ailleurs, la règle du non-rappel des donations passées depuis plus de dix 
ans permet à des époux communs en biens de transmettre conjointement tous les dix ans, en 
franchise de droits, 92 000 euros à chacun de leurs enfants. 

Par ailleurs, afin de favoriser les transmissions anticipées de patrimoines consenties aux 
jeunes générations, l’article 12 de la loi de finances pour 2003 a porté de 15 000 à 
30 000 euros l’abattement applicable aux donations consenties par des grands-parents à leurs 
petits-enfants. 

La revalorisation de ces abattements de 46 000 et 30 000 euros précités en fonction de 
l’inflation paraît difficile à mettre en œuvre, compte tenu des contraintes budgétaires 
actuelles. 

En effet, le code général des impôts ne comporte pas de disposition prévoyant une 
indexation automatique de charges ou d’avantages fiscaux. 

D’autre part, le code monétaire et financier qui ne s’impose pas en matière fiscale mais 
exprime toutefois des principes généraux en matière d’indexation, interdit, dans son article 
L. 112-2 toute forme d’indexation fondée sur le niveau général des prix ou des salaires. 

Dans ces conditions et afin de moderniser la fiscalité du patrimoine, il convient de 
proposer une disposition prévoyant une révision annuelle des abattements concernés. 

Je vous demande, en conséquence, de bien vouloir adopter la proposition de loi suivante. 



PROPOSITION DE LOI 

 

Article 1er 

L’article 779 du code général des impôts est complété par un paragraphe ainsi rédigé : 

« IV. – Les abattements visés par les dispositions ci-dessus font l’objet d’une révision 
annuelle dans le cadre d’une loi de finances. » 

Article 2 

L’article 790 B du code général des impôts est complété par un alinéa ainsi rédigé : 

« Le montant de l’abattement fait l’objet d’une révision annuelle dans le cadre d’une loi 
de finances. » 

Article 3 

Les pertes de recettes résultant par l’Etat des dispositions des articles ci-dessus sont 
compensées, à due concurrence, par la création d’une taxe additionnelle aux droits visés par 
les articles 402 bis et suivants du code précité. 
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